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I. La notion du statut personnel

La notion de statut personnel est entrée dans l'ordre juridique égyptien avec la législation occidentale. Elle a servi à déterminer l'autorité compétente et la loi applicable tant sur le plan interne que sur le plan international. Dans un jugement de 1934, le tribunal de cassation égyptien en a donné la définition suivante: 

Le statut personnel est l'ensemble des attributs naturels ou familiaux qui distinguent une personne d'une autre et qui, d'après la loi, ont des effets juridiques dans sa vie sociale, tel que le fait d'être mâle ou femelle; mariée, veuve ou divorcée; père ou fils légitime; capable ou frappée d'incapacité en raison de l'âge, de l'impuissance ou de la folie; d'une capacité absolue ou limitée pour une raison juridique. Quant aux questions se rapportant aux biens, elles relèvent du statut réel, en principe. Ainsi le waqf, la donation, le testament et les diverses pensions relèvent du statut réel du fait qu'ils se rattachent aux biens, à leur échéance ou non-échéance. Cependant le législateur estima que le waqf, la donation et le testament, tous constituant des libéralités, se fondent sur l'idée d'action charitable pieuse recommandée par la religion. Il les considéra comme faisant partie du statut personnel afin de les soustraire de la compétence des tribunaux civils qui n'ont pas à s'occuper des questions à caractère religieux. Mais lorsque les juridictions de statut personnel statuent sur ces contrats, elles doivent respecter les lois sur le waqf, la donation et le testament
.

L'article 28 du règlement des Tribunaux mixtes, promulgué par la loi 49/1937 et qui constitue une annexe de la Convention de Montreux, définit cette notion comme suit: 

Le statut personnel comprend: les contestations et les questions relatives à l'état et à la capacité des personnes; au droit de famille, notamment aux fiançailles, au mariage, aux droits et devoirs réciproques des époux, à la dot et au régime de biens entre époux, au divorce, à la répudiation, à la filiation, à la reconnaissance et au désaveu de paternité, aux relations entre ascendants et descendants, à l'obligation alimentaire entre les parents et entre les alliés, à la légitimation, à l'adoption, à la tutelle, à la curatelle, à l'interdiction, à l'émancipation; aux donations, aux successions, aux testaments et autres dispositions pour cause de mort; à l'absence et à la présomption de décès.

Avant la disparition en Égypte des tribunaux mixtes en 1949 et des tribunaux religieux en 1955, la notion de statut personnel servait à déterminer les domaines où ces tribunaux étaient compétents. Avec la disparition de ces tribunaux, cette notion a perdu de son importance. Les dispositions de droit international privé du Code civil égyptien de 1949 n'utilisent plus cette notion même si certaines questions y relatives sont soumises à la lex patriae. De ce fait, des auteurs égyptiens estiment qu'il faut l'abandonner alors que leurs ouvrages portent souvent ce titre.
 Nous maintenons cette notion, choisie par les organisateurs du colloque, pour déterminer quels sont les domaines qui restent soumises en Égypte à différentes lois en fonction de l'appartenance religieuse des personnes. Nous commençons par voir le rôle de cette appartenance dans la détermination des lois applicables et des tribunaux compétents en droit musulman.

II. L'appartenance religieuse et la détermination des lois et des tribunaux 

Bien avant l'entrée de la notion occidentale de statut personnel en Égypte, la détermination des lois et des tribunaux en fonction de l'appartenance religieuse des personnes dans ce pays et dans d'autres pays arabes a été influencée par la conception religieuse décentralisée de la loi en droit musulman. Cette conception fut maintenue dans l'empire ottoman, et même après la fin de cet empire dans le traité de Lausanne de 1923. Elle n'a pris fin qu'avec l'adoption du code civil suisse par la Turquie, mais continue à exister dans les pays qui dépendaient de l'empire ottoman, dont l'Égypte. 

1) Conception religieuse décentralisée de la loi en droit musulman 

Contrairement à la conception romaine, selon laquelle la loi est "ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit), pour reprendre la fameuse expression du jurisconsulte Gaius (d. v. 180)
, le droit musulman part de l'idée que la loi est faite par Dieu. L'humanité avait commencé par être une seule nation. Par la suite, cette nation s'est divisée
. Afin de guider l'humanité, Dieu a envoyé des messagers porteurs de sa loi
. À chaque nation il en a envoyé un parlant sa langue
. Le Coran en nomme 24, mais dit qu'il y a bien d'autres
. Mahomet est venu comme dernier prophète
. Il a tenté de rallier les autres communautés à sa religion et à sa loi, mais sans succès. Il a fini par admettre que cette division est voulue par Dieu, et il s'est limité à demander des différentes communautés de concurrencer dans le bien, remettant à Dieu, dans l'autre vie, le règlement de leurs divergences
. Dieu jugera alors chaque communauté d'après sa loi religieuse
. Il a imposé aux musulmans de croire à tous les prophètes
 tout en estimant que sa religion est universelle, la seule authentique et agréée par Dieu
.

Cette conception religieuse est à la base de système de la personnalité des lois prévue notamment par les versets suivants:

Nous avons fait descendre la Torah dans laquelle il y a direction et lumière. D'après elle, les prophètes qui se sont soumis [à Dieu], ainsi que les rabbins et les docteurs jugent [les affaires] des juifs. Car on leur a confié la garde du livre de Dieu, et ils en étaient les témoins. Ne redoutez donc pas les humains, mais redoutez moi. Ne troquez pas mes signes contre un prix peu [élevé]. Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les mécréants. Nous y avons prescrit pour eux vie pour vie, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent. Et le talion [s'applique aux] blessures. Après, quiconque en fait aumône, cela sera une expiation pour lui. Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les oppresseurs. Ensuite, sur leurs traces, nous avons fait suivre Jésus, fils de Marie, confirmant ce qui est devant lui de la Torah. Nous lui avons donné l'Évangile, où il y a direction et lumière, confirmant ce qui est devant lui de la Torah, une direction et une exhortation pour ceux qui craignent [Dieu]. Que les gens de l'Évangile jugent d'après ce que Dieu y a fait descendre. Ceux qui ne jugent pas d'après ce que Dieu a fait descendre, ceux-là sont les pervers. Nous avons fait descendre vers toi le livre avec la vérité, confirmant ce qui est devant lui du livre et prédominant sur lui. Juge donc parmi eux d'après ce que Dieu a fait descendre. Ne suis pas leurs désirs, loin de la vérité qui t'est venue. À chacun de vous nous avons fait une législation et une voie. Si Dieu avait souhaité, il aurait fait de vous une seule nation. Mais [il veut] vous tester en ce qu'il vous a donné. Devancez-vous donc dans les bienfaisances. Vers Dieu sera votre retour à tous et il vous informera alors de ce en quoi vous divergiez (5:44-48).

Le Coran admet la cohabitation entre la communauté musulmane et autres communautés en vertu des versets suivants:

Ceux qui ont cru, les juifs, les nazaréens et les Sabéens, quiconque a cru en Dieu et au jour dernier et fait une œuvre vertueuse, auront leur salaire auprès de leur Seigneur. Nulle crainte pour eux, et ils ne seront point attristés (2:62).

Ceux qui ont cru, les juifs, les sabéens, et les nazaréens, quiconque a cru en Dieu et au jour dernier et fait une œuvre vertueuse, nulle crainte pour eux, et ils ne seront point attristés (5:69).

Ceux qui ont cru, les juifs, les sabéens, les nazaréens, les mages et les associateurs, Dieu décidera parmi eux le jour de la résurrection. Dieu est témoin de toute chose (22:17).

Dans ces versets, le Coran admet, en plus des musulmans, les communautés ayant un livre révélé (appelés: Gens du Livre) ainsi que les polythéistes. Mais ces derniers en ont été exclus et n'avaient de choix qu'entre le combat jusqu'à la mort ou la conversion à l'islam (9:1-5). D'autre part, les gens du livre de l'Arabie n'avaient pas le droit d'y séjourner en gardant leur religion. Mahomet, sur son lit de mort, aurait appelé 'Umar (d. 644), le futur 2e calife, et lui aurait dit: "Deux religions ne doivent pas coexister dans la Péninsule arabe"
. Rapportant la parole de Mahomet, Al-Mawerdi (d. 1058) écrit: "Les tributaires ne furent pas admis à se fixer dans le Hijaz; ils ne pouvaient y entrer nulle part plus de trois jours". Leurs cadavres mêmes ne sauraient y être enterrés et, "si cela a eu lieu, ils seront exhumés et transportés ailleurs, car l'inhumation équivaut à un séjour à demeure"
.

En vertu de ces passages, l'État musulman gardait le pouvoir politique, mais ne disposait pas du pouvoir de légiférer ni pour les musulmans, ni pour les non-musulmans, puisque la loi est l'œuvre de Dieu et non pas des hommes. Bien plus, le pouvoir judiciaire sur les communautés non-musulmanes échappait à l'État musulman.

Selon ce système, chaque communauté avait ses tribunaux et ses lois. Ces dernières étaient forcément divergentes et conflictuelles. Ainsi, le musulman peut épouser quatre femmes, alors que le chrétien ne peut en épouser qu'une seule. Il est interdit au musulman de consommer du vin et de manger du porc, alors que le chrétien peut le faire. Le musulman peut épouser une chrétienne ou une juive, mais que le chrétien et le juif sont interdits d'épouser une femme musulmane. Les enfants issus d'un mariage mixte entre un musulman et une chrétienne ou une juive sont nécessairement musulmans. En matière d'héritage, chaque communauté avait sa loi, mais le droit musulman interdit l'héritage entre les gens appartenant à différentes communautés religieuses. Ainsi, la femme chrétienne ou juive n'hérite pas de son mari musulman défunt ou de ses enfants, et vice-versa. En matière de liberté de religion ou d'expression, un chrétien peut toujours devenir musulman, mais un musulman ne peut jamais abandonner sa foi. L'apostat est séparé de sa femme, de ses enfants et de ses biens, et mis à mort. Celui qui le mène à se convertir risque le même châtiment. Le chrétien peut pratiquer sa religion, avec quelques restrictions en matière de construction d'églises. Il ne peut cependant critiquer la foi musulmane, alors que le musulman peut critiquer la foi chrétienne, même si le musulman reste tenu de respecter les prophètes qui ont précédé Mahomet. 

2) Maintien de la conception religieuse décentralisée de la loi sous l'empire ottoman et son abolition en Turquie 

Ce système de la personnalité des lois s'étendait aux musulmans eux-mêmes, partagés en différentes écoles juridiques, donnant lieu à des solutions divergentes au même problème, ce dont se plaint Ibn-al-Muqaffa' (d. 756) dans sa lettre adressée au Calife Al-Mansur (d. 775). Il écrit:

Une des questions qui doivent retenir l'attention du Commandeur des croyants [...] est le manque d'uniformité, la contradiction qui se fait jour dans les jugements rendus; ces divergences présentent un sérieux caractère de gravité [...]. À Al-Hira, condamnation à mort et délits sexuels sont considérés comme licites, alors qu'ils sont illicites à Kufa; on constate semblable divergence au cœur même de Kufa, où l'on juge licite dans un quartier ce qui est illicite dans un autre [...]. Si le Commandant des croyants jugeait opportun de donner des ordres afin que ces sentences et ces pratiques judiciaires divergentes lui soient soumises sous la forme d'un dossier, accompagnées des traditions et des solutions analogiques auxquelles se réfère chaque école; si le commandant des Croyants examinait ensuite ces documents et formulait sur chaque affaire l'avis que Dieu lui inspirait, s'il s'en tenait fermement à cette opinion et interdisait aux cadis de s'en écarter, s'il faisait enfin de ces décisions un corpus exhaustif, nous pourrions avoir l'espoir que Dieu transforme ces jugements, où l'erreur se mêle à la vérité, en un code unique et juste
.

Probablement à la suite de cette lettre, le Calife Al-Mansur demanda à Malik (d. 795) de rédiger son fameux ouvrage Al-Muwatta
. Cet ouvrage indique pour chaque question juridique traitée un récit de Mahomet et de ses compagnons, la pratique de Médine, les opinions des juristes et la solution qu'il propose. Le Calife voulait imposer cet ouvrage à l'ensemble des musulmans, mais Malik le lui déconseilla parce que chaque région avait ses propres sources de Sunnah qu'elle suivait et auxquelles elle croyait
.

En plus de la présence de différentes écoles juridiques, à l'intérieur de chaque école, il y avait des opinions divergentes. Pour résoudre ces deux problèmes, l'empire ottoman a commencé par imposer l'école hanafite comme seule école officielle sur son territoire sur le plan juridique, laissant aux individus la liberté de choisir leurs écoles pour les questions cultuelles. Ainsi, par exemple, la majorité de la population égyptienne appartient à l'école shafi'ite sur le plan cultuel, mais sur le plan juridique, elle suit l'école hanafite. En ce qui concerne les problèmes des divergences à l'intérieur de l'école hanafite, l'empire ottoman a eu recours à la codification. Ainsi il promulgua le fameux code dit Majallat al-ahkam al-'adliyyah, de 1851 articles, élaboré entre 1869 et 1876. Ce code traite du droit des obligations, des droits réels et du droit judiciaire
. Le droit de la famille des musulmans n'a été codifié qu'en 1917. En ce qui concerne les autres matières, l'empire ottoman a opté pour des codes occidentaux. En ce qui concerne les communautés non-musulmanes, il a maintenu le système de la personnalité des lois, système confirmé par Hatti Humayoun (18 février 1856)
, et même dans le traité de Lausanne de 1923 intervenu entre l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, l'État serbe-croate-slovène, d'une part, et la Turquie, d'autre part. L'article 42 de ce traité énonce: 

Le gouvernement turc agrée de prendre à l'égard des minorités non-musulmanes, en ce qui concerne leur statut familial ou personnel, toutes dispositions permettant de régler ces questions selon les usages de ces minorités. Ces dispositions seront élaborées par des commissions spéciales composées en nombre égal de représentants du gouvernement turc et de représentants de chacune des minorités intéressées. En cas de divergence, le gouvernement turc et le Conseil de la Société des Nations nommeront d'un commun accord un surarbitre choisi parmi les jurisconsultes européens.

Le 8 avril 1924, la Turquie a aboli les tribunaux religieux musulmans. Deux ans après, elle a adopté le code civil suisse qui comprend aussi le droit de la famille et des successions. Ceci a amené les communautés non-musulmanes à céder leurs privilèges aussi bien juridictionnels que législatifs.

Signons ici que le système de la personnalité des lois s'étendait aussi aux étrangers vivant dans l'empire ottoman en vertu des traités appelés les capitulations et qui n'a été aboli que par le traité de Lausanne de 1923.

III. Conception religieuse décentralisée de la loi en Égypte

L'Égypte, sous l'empire ottoman, était soumise aux lois et aux traités de l'empire, dont les capitulations. À celles-ci vinrent s'ajouter les lois consulaires et la coutume qui constituaient autant de dérogations à la souveraineté égyptienne en matière législative et judiciaire
 et dont les derniers vestiges des capitulations n'ont pris fin que le 14 octobre 1949 en vertu de la Convention de Montreux de1937
. Un jour après, est entré en vigueur le code civil égyptien comme expression de la récupération de la souveraineté législative par l'Égypte face à l'étranger. Malgré son importance, ce code est incomplet, comparé au code suisse ou français. En effet, il ne couvre pas le droit de la famille et ne contient que quelques dispositions sur la succession (875-917) et le testament (915-917). Ces domaines en effets sont restés du ressort du droit religieux, appliqué par les tribunaux des différentes communautés religieuses. Une évolution importante est cependant survenue avec la loi 462/1955 qui a aboli les tribunaux religieux, sans toucher aux lois religieuses. Nous commençons par exposer la situation qui prévalait avant cette loi.
1) Situation avant la loi 462/1955

En Égypte, comme dans d'autres pays arabes faisant partie de l'empire ottoman, les non-musulmans ont continué en matière de statut personnel à être régis par leurs lois religieuses, appliquées par leurs propres tribunaux, en vertu du décret ottoman de 1856 appelé Hatti Humayoun qui reconnaissait à ces communautés une autonomie législative et judiciaire. La loi 8 de 1915 promulguée par l'Égypte reconduisait temporairement cette autonomie. Cette reconduction a été motivée par le fait que les réformes requises exigent une étude sérieuse que la guerre empêche d'accomplir. Elle préconise la continuité de la situation léguée par l'empire ottoman jusqu'à nouvel ordre.

Ce système posait de graves problèmes de conflits dans les questions impliquant des personnes appartenant à différentes communautés religieuses. Les bureaux administratifs chargés de l'exécution des sentences se trouvaient souvent devant des décisions contradictoires prises par ces tribunaux, chacun se croyant compétent.

Pour limiter les conflits entre ces tribunaux, la loi 13/1925 unifia les normes juridiques touchant la tutelle, la curatelle et l'interdiction, accordant la compétence des tribunaux religieux à un organe appelé le Majlis hisbi. Parfois ce retrait de compétence était unilatéral, à l'encontre des tribunaux non-musulmans, comme c'est le cas de la loi 77/1943 sur la succession ab intestat et la loi 71/1946 sur la succession testamentaire. Ce sont la loi et les tribunaux musulmans qui ont pris le pas sur les lois et les tribunaux non-musulmans.

2) Suppression des tribunaux religieux par la loi 462/1955

Les tribunaux religieux furent supprimés par la loi 462/1955, (entrée en vigueur le 1er janvier 1956). Leurs compétences furent transférées aux tribunaux nationaux (article 1). Le mémoire de cette loi justifie cette suppression comme suit:

-
Se conformer aux règles du droit public sur la souveraineté de l'État dans le domaine législatif et judiciaire;

-
Mettre fin à l'anarchie qui règne à cause de la multiplicité des juridictions;

-
Mettre fin à l'entassement des sentences contradictoires;

-
Mettre fin aux plaintes formulées contre la situation précédente;

-
Dépasser le cadre des essais de réformes fragmentaires.

Les autorités religieuses chrétiennes et juives ont réagi vivement à cette loi mais rares furent les réactions défavorables de la part des musulmans, et pour cause. En effet, les tribunaux religieux musulmans ne furent supprimés que pour la forme et seulement en apparence. En effet, d'après l'article 4 la loi 462/1955, le président du tribunal suprême musulman est rattaché au Tribunal de cassation en tant que membre. Un des trois membres composant la Cour d'appel et un ou deux des trois juges siégeant au Tribunal de 1ère instance pourraient être pris parmi les qadis. Il en est de même du président de ce dernier. L'article 9 stipule que les qadis de tous les degrés seront versés dans le cadre des juridictions nationales ou des commissions de statut personnel ou des comités techniques du Ministère de la Justice. L'article 10 réhabilite les avocats des tribunaux musulmans à plaider devant les tribunaux nationaux. Aucune mention n'est faite des juges et des avocats des tribunaux non-musulmans.

3) Maintien des lois religieuses par la loi 462/1955

La loi 462/1955 susmentionné a aboli les tribunaux, mais n'a pas touché aux lois religieuses. Elle s'est limitée à établir dans les articles 6 et 7 des règles pour résoudre les conflits entre ces lois:

Article 6 - Dans les litiges de statut personnel et des waqfs qui relevaient de la compétence des tribunaux religieux, les sentences seront prononcées selon la teneur de l'article 280 du décret-loi concernant l'organisation de ces tribunaux.

Quant aux litiges de statut personnel des Égyptiens non-musulmans, unis en communauté et en confession, et qui ont des juridictions communautaires organisées au moment de la promulgation de cette loi, les sentences seront prononcées selon leur propre législation, en conformité cependant avec l'ordre public.

Article 7 - Le changement de communauté ou de confession d'une des parties pendant la marche de l'instance n'influe pas sur l'application du paragraphe deux du précédent article, à moins que le changement ne s'opère en faveur de l'islam; dans ce dernier cas, on appliquera la disposition du paragraphe premier du précédent article.

L'article 280 du décret-loi 78/1931 mentionné par l'article 6 stipule: "Les décisions sont prises conformément aux dispositions de cette ordonnance et aux plus autorisées des opinions d'Abu-Hanifah, sauf en ce qui concerne les cas régis par une loi des tribunaux religieux".

La loi 462/1955 et le décret 78/1931 ont été abrogés par la loi 1/2000, mais l’article 3 comporte une disposition presque similaire:

Les décisions sont prises conformément aux lois de statut personnel et des waqfs en vigueur. En ce qui concerne les questions non réglées par un texte de ces lois, on applique les opinions les plus autorisées de l’école d’Abu-Hanifah.

Quant aux litiges de statut personnel des Égyptiens non-musulmans, unis en communauté et en confession, et qui ont des juridictions communautaires organisées jusqu'au 31 décembre 1955, les sentences seront prononcées selon leur propre législation, en conformité cependant avec l'ordre public.

4) Communautés dont les lois sont maintenues

L'article 6 de la loi 462/1955 et l'article 3 de la loi 1/2000 considère indirectement le droit musulman tel que codifié par l'État comme le droit commun. Les lacunes de ce droit sont comblées par les opinions les plus autorisées de l’école d’Abu-Hanifah. Sont considérés comme loi d'exception les lois des communautés qui avaient des juridictions communautaires organisées jusqu'au 31 décembre 1995, qui est la date d'entrée en vigueur de la loi 462/1955 qui a mis fin à ces juridictions. La loi en question ne nomme pas ces communautés, mais le mémoire parle de quatorze communautés confessionnelles. Il s'agit des communautés suivantes:

1) 
La communauté musulmane

2) 
Les communautés orthodoxes qui se répartissent en quatre groupes confessionnels d'origine ethnique différente: Coptes orthodoxes; Grecs orthodoxes; Arméniens orthodoxes; Syriens orthodoxes.

3) 
Les protestants: Ils se répartissent en plus de 150 groupes d'origine diverse, mais ils sont considérés comme une seule communauté confessionnelle.

4) 
Les communautés catholiques. Ils se répartissent en sept groupes confessionnels d'origine ethnique différente: Coptes catholiques; Grecs catholiques; Arméniens catholiques; Syriens catholiques; Maronites; Chaldéens; Latins: D'origine ou d'influence européenne; langue rituelle: Latin et Arabe.

5) 
Les communautés juives: Ils se répartissent en trois groupes confessionnels principaux: karaïtes; ashkenazi; sépharades.

Le nombre des communautés et confessions reconnues est exhaustif. En sont exclues des groupes religieux comme les Témoins de Jéhovah et les Bahaïs. Ces derniers sont considérés comme des dissidents de l'Islam, et donc des apostats auxquelles les normes musulmanes relatives aux apostats sont appliquées. Leur mariage n'est pas reconnu. Ils font souvent l'objet de persécution de la part de l'État
. 

5) Domaines d'application des lois religieuses

Bien que le droit égyptien joue un rôle important dans le monde arabe sur le plan du code civil
, ce droit est des plus désordonné en matière de statut personnel, non seulement en raison de la présence de différentes lois communautaires, mais aussi en raisons de l'absence de code de famille cohérent unifié pour la principale communauté religieuse, à savoir la communauté musulmane. Nous donnons ici un aperçu des lois applicables en Égypte en matière de statut personnel

A) Domaines soumis à des lois étatiques communes

Les domaines soumis aux lois des différentes communautés religieuses ont été progressivement réduits, étant désormais soumis à des lois unifiées. Il s'agit des domaines suivants:

· Les successions: et le testament: La succession et le testament sont régies respectivement par la loi 77/1943 et la loi 71/1946, toutes deux d'inspiration musulmane. L'article 1er de la loi 25/1944 relative à la loi applicable en matière de succession et de testament soumet ces deux domaines aux normes musulmanes, mais lorsque le défunt est un non-musulman, il permet aux héritiers de se mettre d'accord à ce que la succession soit soumise à la loi du défunt. Les deux lois 77/1943 et 71/1946 sont à compléter respectivement par les articles 875 à 914 et 915 à 917 du Code civil. L'article 875 du CC dit à son alinéa premier: "La détermination des héritiers et de leurs parts héréditaires et la dévolution des biens successoraux sont régies par les règles du droit musulman et les lois qui les concernent". Et l'article 915: "Le testament est régi par les règles du droit musulman et les lois y relatives". Le maintien de l'exception prévue par l'article 1er de la loi 25/1944 est controversé. Mais même ceux qui sont favorables au maintien de cette exception estiment qu'elle ne concerne que la détermination des parts des héritiers. Quant aux autres questions, elles restent régies par la loi unifiée musulmane
.

· La tutelle sur la personne: régie par la loi 118/1952. Cette loi est à compléter par la loi 1 de 2000.

· La tutelle sur les biens: régie par la loi 119/1952. Cette loi est à compléter par la loi 1/ 2000.

· L'état et la capacité. Ils sont régis par les articles 29 à 51 du code civil comme suit: les articles 29 à 32 traitent du commencement et de la fin de la personnalité. L'article 33 renvoie à la loi sur la nationalité. Les articles 34 à 37 traitent de la parenté et de l'alliance; les articles 38 et 39, du nom et du prénom; les articles 44 à 48, de la capacité; l'article 49, de l'inaliénabilité de la personnalité; l'article 50, du recours au juge en cas d'atteinte à la personnalité; enfin l'article 51, de la protection du nom 

· La donation: régie par les articles 486 à 504 du code civil.
· Le divorce par voie de rachat (khul'): régie par l'article 20 de la loi 1/ 2000.

B) Domaines propres à la communauté musulmane

À part les lois étatiques communes, les questions relatives au statut personnel des musulmans sont régies par les lois suivantes: 

-
La loi 25/1920, modifiée par la loi 100/1985: Ces deux lois traitent de la pension alimentaire durant le mariage et en cas de sa dissolution pour cause d'apostasie ou de divorce; de l'incapacité d'assurer la pension alimentaire; du sort du remariage de la femme au cas où son mari absent revient. 

-
Le décret-loi 25/1929 modifié par la loi 100/1985: ces deux textes traitent du divorce; de la pension alimentaire à la suite du divorce; de la dot; de la garde de l'enfant: (hadanah); de l'absent et de l'action en parenté

En cas de lacune dans les lois communes et les lois susmentionnées, il faut revenir aux plus autorisées des opinions d'Abu-Hanifah. Les tribunaux égyptiens se réfèrent généralement à un code privé de statut personnel de 647 articles établi en 1875 par Qadri Pacha
, comprenant le droit de la famille et le droit successoral selon l'école hanafite. Ce code privé a été aussitôt traduit en français, pour l’usage des tribunaux mixtes
.
C) Domaines propres aux communautés non-musulmanes

Les domaines qui ne sont pas régies par les lois étatiques communes sont soumis aux lois propres des communautés non-musulmanes. Il s'agit en fait du mariage et du divorce, même si ces communautés ont des lois qui couvrent les autres domaines régis par les lois étatiques unifiées. 

Pour que les lois des communautés non-musulmanes soient appliquées il faut que les personnes impliquées soient unies en communauté et en confession. Si ces deux conditions ne sont pas remplies, on considère généralement que ces personnes sont soumises au droit commun, à savoir le droit musulman. Toutefois, cela ne permet pas à un copte catholique marié à une copte orthodoxe d'épouser quatre femmes en vertu des normes musulmanes.

L'article 7 de la loi 462/1955 ajoute une précision concernant le changement de religion: "Le changement de communauté ou de confession d'une des parties pendant la marche de l'instance n'influe pas sur l'application du paragraphe deux du précédent article, à moins que le changement ne s'opère en faveur de l'islam; dans ce dernier cas, on appliquera la disposition du paragraphe premier du précédent article". Bien que la loi 1/2000 qui abroge la loi 462/1955 ne comporte pas de disposition similaire, on peut estimer que cette disposition reste en vigueur en Égypte. Cet article signifie qu'un conjoint peut en tout moment se convertir à l'islam pour se voir appliquer les normes musulmanes, alors que le changement à une autre religion que l'islam ne peut être prise en considération que si elle a lieu avant l'action en justice. Cet article pousse souvent les chrétiens à se convertir à l'islam afin d'obtenir le divorce, interdit ou limité dans les communautés chrétiennes. Nous y reviendrons à la fin de cet article. Signalons ici un cas curieux sur lequel les tribunaux égyptiens ont dû se prononcer:

Une femme libanaise, grecque catholique, mariée avec un Égyptien grec catholique aussi, a déclaré quitter sa religion pour la religion athée des pharaonites. Elle a demandé d'être séparée de son mari en vertu de l'article 14 du CC qui prescrit l'application de la loi égyptienne si l'un des deux conjoints est Égyptien. Or comme elle n'est plus unie en communauté et en confession avec son mari, c'est la loi musulmane qui devrait être appliquée. Cette loi ne permet pas le mariage entre une athée et un dhimmi. Le tribunal de première instance du Caire a rejeté sa demande considérant que la femme est restée à sa religion d'origine, même si elle ne croit pas en Dieu, car c'est une chose qui la concerne. L'athéisme n'étant pas une religion, elle reste à sa première religion, tant qu'elle n'a pas choisi une autre
. La femme a interjeté un recours au tribunal d'appel du Caire qui rejeta la demande, qualifiant ce changement d'abusif car il visait à créer des ennuis au mari. La femme, en ne croyant plus au Créateur, attente à l'ordre public en Égypte. "De ce fait, l'appelante ne peut espérer la protection de la loi pour un acte entrepris par badinage et insouciance pour arriver par cette protection à la réalisation de ses buts illégitimes et nuire aux intérêts des autres''
. Ce cas a suscité un grand débat dans la doctrine égyptienne
.

En plus la condition de l'unité en communauté et en confession, l'application des lois communautaires est soumise à la condition qu'elles ne violent pas l'ordre public. Ceci est prévu par l'article 6 al. 2 de la loi 462/1955 reprise par l'article 3 al. 2 de la loi 1/2000. Cette notion de l'ordre public en tant que moyen pour bloquer l'application d'une loi revient à l'article 28 du code civil égyptien qui dit: "L'application de la loi étrangère en vertu des articles précédents sera exclue si elle se trouve contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs en Égypte". L'inclusion d'une telle notion par rapport aux lois communautaires vise en fait à bloquer l'application de leurs normes qui seraient principalement, mais pas exclusivement, en opposition avec les normes musulmanes. Il ne s'agit pas ici de faire échec à l'application de toute norme non-musulmane qui diffère des normes musulmanes, sans quoi la clause de l'ordre public signifierait la substitution pure et simple des normes non-musulmanes par des normes musulmanes
.

Parmi les normes jugées comme contraires à l'ordre public égyptien, on cite:

a) 
La norme juive sur le lévirat, prévue par Deutéronome 25:5-10 et reprise par l'article 36 du code d'Ibn-Sham'oun, la source des juifs rabbinites en matière de statut personnel qui énonce: "La femme dont le mari meurt sans laisser d'enfants, est considérée comme femme du frère ou de l'oncle paternel du mari défunt, de jure, si ce dernier en a. Elle ne peut se marier avec un autre, tant qu'il est vivant, sauf s'il refuse de la prendre d'après l'article 43". On estime à cet égard que cette disposition est contraire au principe de l'inaliénabilité des droits civils prévu par l'article 49 du CC. Mais cette question est contestée par une partie de la doctrine égyptienne.

b) 
L'article 69 de la collection de 1938 des Coptes orthodoxes qui stipule: "Chacun des deux conjoints peut contracter mariage après la décision de divorce, hormis le cas où la décision interdit à l'un ou aux deux conjoints de le faire. Dans ce cas, l'interdit ne peut contracter mariage qu'après avoir obtenu un permis du Conseil communautaire". L'article 64 de la collection de 1955 prévoit la même privation tout en négligeant la clause de l'obtention du permis.

c) 
L'article 3 littera b de la collection des Grecs orthodoxes qui considère l'existence de trois mariages précédents comme un empêchement absolu pour en contracter un quatrième.

d) 
Cas de l'apostat: contrairement aux cas précédents, ici c'est le mariage, et non la privation du mariage, qui est considéré comme contraire à l'ordre public. L'islam ne permet pas l'application de la loi communautaire aux unis en communauté et en confession si l'un ou les deux conjoints ont été originairement musulmans ou l'ont été une fois dans leur vie. L'apostat est considéré comme mort, et le mort ne peut contracter mariage.

e) 
L'interdiction du mariage en cas de différence de religion: Le droit musulman interdit le mariage d'une musulmane avec un non-musulman, quelle que soit sa religion. Quant au musulman, il a le droit d'épouser une non-musulmane monothéiste. Les lois communautaires interdisent généralement le mariage en cas de différence de religion ou de confession. Cette interdiction n'est pas prise en considération en Égypte dans la mesure où elle empêche le mariage d'un musulman avec une non-musulmane. 

6) Nouvelles lois égyptiennes en matière de statut personnel

Ce qui précède démontre la multiplicité des lois égyptiennes en matière de statut personnel. Deux lois de 2000 et de 2004 sont venues ajouter à la confusion, mêlant normes procédurales et normes matérielles et englobant des questions éparses en rapport avec le statut personnel, sans préciser si leurs dispositions concernent uniquement les musulmans, ou tous les citoyens égyptiens, indépendamment de leur religion. Nous présentons sommairement ces deux lois.

A) 
La loi 1/2000 réglementant certaines questions et la procédure en matière de statut personnel.
. Nous relevons les points les plus importants:

L'article 1er de la loi de promulgation renvoie au code de procédure civile et commerciale pour les questions non réglées par cette loi. 

L'article 3 de la loi de promulgation comporte une disposition similaire à l'article 6 de la loi 462 de 1955 et l'article 4 abroge cette dernière loi (cité sous III.3).

L'article 7 de la loi interdit la recevabilité d'une action de reconnaissance de paternité après le décès du de cujus sauf s'il existe des documents officiels ou écrits à la main de ce dernier, ou de preuves absolues en rapport avec cette reconnaissance.

Les articles 9 à 15 traitent du tribunal compétent en matière d'incapacité et de tutelle sur la personne et les biens.

L'article 17 comporte trois restrictions pour l'action relative au mariage:

· Il interdit la recevabilité d'une action en rapport avec la conclusion du mariage si la femme est âgée de moins de 16 ans et le mari moins de 18 ans. 

· En cas de contestation du mariage, les actions relatives à ce denier ne sont acceptées que si le mariage a été enregistré par un document officiel. Toutefois, les actions en divorce ou en dissolution si ce mariage est attesté par un écrit quelconque. Cette dernière disposition concerne en fait les mariages coutumiers si répandus en Égypte.

· Il interdit au tribunal de statuer sur une action en divorce de deux conjoints unis en communauté et en confession sauf si leur loi religieuse permet un tel divorce.

L'article 19 traite de la procédure de réconciliation dans les actions de divorce.

L'article 20 permet aux deux époux de divorce par voie de rachat (khul').

Les articles 24 et 25 traitent de l'attestation de décès et de qualité d'héritier.

Les articles 26 à 64 traitent de la tutelle sur les biens.

Les articles 65 à 79 traitent de la garde d'enfant et de la pension alimentaire en faveur de l'enfant et de la divorcée et charge la banque sociale Nasser de payer cette pension et crée un système d'assurance famille sous le contrôle de cette banque dans le but d'assurer le paiement de cette pension.

B) 
La loi 10 de 2004 créant un tribunal de la famille
. Ce tribunal est compétent dans les domaines prévus par la loi 1 de 2000. Ce tribunal comporte un service de réconciliation gratuit (article 7). Le procès ne peut avoir lieu qu'en cas d'échec de la réconciliation dans les questions pouvant faire l'objet de réconciliation. Les décisions de la première instance peuvent faire l'objet d'un recours en appel, mais pas en cassation (article 14). Le but de cette loi est de concentrer tous les procès dans les mains d'un seul tribunal spécialisé. 

7) Influence du système interne sur les conflits internationaux

Le code civil égyptien a introduit dans son chapitre préliminaire des dispositions relatives aux conflits des lois (articles 10 à 28). Ces dispositions ne font pas mention de la religion. Et pour cause. L'Égypte se préparait à se libérer du lourd fardeau des capitulations et elle s'était engagée, lors de la convention de Montreux, à ne pas appliquer aux étrangers le système musulman. Mais l'analyse des travaux préparatoires et des conséquences de l'application des articles 12, 13, 14 et 28 démontre l'intention du législateur de protéger l'application du système musulman dans le cas où un musulman est impliqué.

L'article 12 stipule: "Les conditions de fond relatives à la validité du mariage seront régies par la loi nationale de chacun des deux conjoints".

Dans le mémoire du projet du CC il est dit que ce texte aura pour résultat la nullité du mariage d'une Égyptienne musulmane avec un étranger non-musulman du fait que l'islam est une condition de fond pour la validité du mariage d'après la loi de l'épouse, conformément à ce qu'avait décidé le TA mixte
.

L'article 13 stipule:

1) Les effets du mariage, y compris ceux qui concernent le patrimoine, seront soumis à la loi nationale du mari, au moment de la conclusion du mariage.

2) La répudiation sera soumise à la loi nationale du mari au moment où elle a lieu, tandis que le divorce et la séparation de corps seront soumis à la loi du mari au moment de l'acte introductif d'instance.

C'est à propos de cet article qu'on a soulevé la question de savoir s'il faut inclure les normes de conflits dans le CC ou non. On craignait que l'on ne puisse appliquer les normes impératives de l'islam. La commission de droit civil a cherché une solution à ce problème à travers l'article 14 qui stipule

Dans les cas prévus par les deux articles précédents, si l'un des deux conjoints est Égyptien au moment de la conclusion du mariage, la loi égyptienne sera seule applicable, sauf en ce qui concerne la capacité de se marier.

Cet article n'est rien d'autre que la traduction de la clause de l'ordre public par une règle de conflit qui enlève au juge tout pouvoir d'appréciation concernant la conformité ou l'inconformité de la norme étrangère, en lui imposant l'application de la loi égyptienne. Il s'applique indépendamment de la religion du conjoint égyptien et de celle de l'autre. Aussi la formulation de cet article a dépassé la ratio legis qui est à sa base, c-à-d. la protection du musulman et l'application de la loi musulmane. C'est la raison pour laquelle la majorité de la doctrine égyptienne critique cet article estimant que le législateur aurait dû se satisfaire de l'article 28 qui stipule: "L'application de la loi étrangère en vertu des articles précédents sera exclue si elle se trouve contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs en Égypte". En plus du fait que cet article dépasse la ratio legis, il ne protège pas le musulman étranger devenu Égyptien après la conclusion du mariage, ou le musulman apatride domicilié en Égypte, alors que l'article 28 peut couvrir tous les cas.

L'article 28 susmentionné protège trois catégories de normes musulmanes considérées comme faisant partie de l'ordre public:

a) 
Les normes de cloisonnement: Certaines normes musulmanes ont un caractère primitif de cloisonnement à base religieuse. Ces normes ne sont pas propres exclusivement à l'islam mais se trouvent dans les deux autres religions monothéistes. L'État égyptien cependant ne protège que les normes musulmanes. Citons ici les cas qui se présentent:

–
Interdiction de mariage d'une musulmane avec un non-musulman même si la loi de l'autre le permet, et interdiction de mariage en raison d'apostasie.

–
Interdiction de succession en raison de divergence de religion et d'apostasie.

–
Interdiction de tutelle et de curatelle d'un non-musulman ou d'un apostat sur un musulman.

–
Interdiction de témoignage d'un non-musulman concernant un musulman en matière de statut personnel.

b) 
Les normes sauvegardant l'exercice de certains droits par les musulmans, à savoir:

–
Droit du musulman à contracter un mariage polygamique.

–
Droit du musulman à répudier sa femme.

–
Droit du musulman à se marier avec une non-musulmane monothéiste.

c) 
Les normes d'ordre public général: Dans certaines normes, on ne tient compte ni de la religion ni de la nationalité des personnes. Ce sont des normes à application générale. La loi étrangère est considérée comme contraire à l'ordre public:

–
Si elle permet à celui qui a causé intentionnellement la mort du défunt, de lui succéder.

–
Si elle permet à l'enfant adultérin de succéder à son père ou aux proches de ce dernier.

–
Si elle prive la fille de la succession, ou la traite sur pied d'égalité avec le garçon.

–
Si elle privilégie l'aîné.

8) Unification du droit 

A) Projets gouvernementaux

Le système décrit plus haut peut être considéré par certain comme tolérant, flexible, respectueux de la liberté religieuse, dans la mesure où il permet aux différentes communautés religieuses d'avoir leurs propres lois dans certains domaines. Il a toutefois ses désavantages:

· Il est anarchiste: il laisse subsister de nombreuses lois mal coordonnées et parfois difficile à identifier et à comprendre.

· Il est anachronique: il laisse subsister des normes qui n'ont pas de raison d'être aujourd'hui.

· Il est sectaire: il discrimine les non-musulmans dans différents points et viole la liberté religieuse.

· Il est sexiste: il comporte de nombreuses normes qui violent les droits de la femme tels que définis dans les instruments internationaux des droits de l'homme.

· Il empêche la cohésion nationale en maintenant des barrières entre les différentes communautés religieuses, empêchant les mariages mixtes ou ne les permettant qu'au détriment des communautés non-musulmanes, créant ainsi un sentiment de frustration, empêchant la succession entre les différentes communautés ou permettant la succession au détriment des non-musulmans.

L'unification des tribunaux religieux dont nous avons parlé plus haut a provoqué la colère des communautés non-musulmanes, notamment parce que cette unification a été fait de façon discriminatoire. Malgré cela, on peut estimer que cette unification a été bénéfique pour la bonne marche de la justice. Peut-on espérer une unification des lois? Est-elle souhaitée? À quelle condition? Et dans quelle mesure est-elle possible? 

Le désir d'unifier toutes les lois en matière de statut personnel fut manifesté à plusieurs reprises dans la doctrine égyptienne. Déjà lors des travaux préparatoires de la Constitution de 1923, Abdel-Hamid Badawi souhaitait la suppression du critère religieux: "Je souhaite, dit-il, voir le jour où tous nos actes, même le mariage, le divorce et tout ce qui touche au statut personnel, seront régis par un seul système pour que nous vivions tous une vie civile bien organisée et bien normalisée [...]. Nous voulons une politique nationale pure qui ne s'attarde pas dans sa noble voie à des religions et des sectes mais qui se dirige toujours vers l'intérêt de la patrie"
. Abu-Haif, le premier à écrire un livre en DIP en langue arabe, dit dans son livre que "l'évolution va à grands pas vers la compilation de toutes les lois religieuses appliquées dans n'importe quel pays pour en faire une loi unique qui soit une loi nationale pour tous, applicable à tous ceux qui vivent dans le cadre du même pays [...] L'évolution va dans cette voie malgré la croyance des individus et le souhait des communautés religieuses
.

En 1936, le gouvernement chargea une commission de l'unification de la législation du statut personnel des non-musulmans. Mais les patriarcats refusèrent cette proposition. Il en fut de même en 1944.

Dans les travaux de la Constitution de 1953 et qui n'ont jamais abouti, on constate ce désir d'unifier les lois et les tribunaux religieux. Ainsi l'article 122 du projet stipulait: "Les juges sont indépendants et ne sont soumis à aucun pouvoir dans leurs arrêts sinon à la loi. Aucune autorité ne peut se mêler dans la juridiction". Commentant cet article, Al-Sanhoury dit: "Notre but, ici, est de réaliser l'unification des juridictions pour qu'il n'y ait pas de tribunaux ordinaires, d'autres de statut personnel, et d'autres confessionnels"
. Quant à la loi applicable, Al-Sanhoury prévoyait une loi unique mais à dispositions distinctes selon qu'il s'agissait de musulmans ou de non-musulmans, pour les questions à caractère religieux
.

Après la déclaration de l'union entre l'Égypte et la Syrie (février 1958), deux commissions ont été formées pour établir deux projets de statut personnel, l'un pour les musulmans, l'autre pour les non-musulmans. Ce travail fut repris comme base des deux projets actuellement aux archives du Ministère de la Justice. Nous avons consulté ces deux projets. De quoi s'agit-il?

Le premier est intitulé Projet de droit de famille. La commission de ce projet était composée uniquement de musulmans.

Ce projet se compose de 476 articles et couvre les matières suivantes:

-
Partie I. Le mariage: conclusion du mariage, fin du mariage, parenté;

-
Partie II. La tutelle: tutelle sur la personne, tutelle sur les biens;

-
Partie III. Succession testamentaire;

-
Partie IV. Succession ab intestat;

-
Partie V. Dispositions générales.

Ce projet codifie des nonnes du droit musulman en se basant sur des opinions de légistes appartenant à différentes écoles, sunnites et non-sunnites. Malgré la prétention de ses auteurs, ce projet est très en retard sur l'esprit législatif moderne puisqu'il sanctionne l'apostasie et discrimine les non-musulmans.

Le deuxième projet est intitulé Dispositions régissant le mariage des non-musulmans. Il se compose de 70 articles et couvre les matières suivantes: Les fiançailles (chap. I); conditions du mariage (chap. II); empêchements au mariage (chap. III); nullité du mariage (chap. IV); effets du mariage (chap. V); fin du mariage (chap. VI); séparation des époux (chap. VII); disposition finale.

Le mémoire explicatif de ce projet mentionne les étapes de la récupération par l'État de ses compétences législatives et juridictionnelles en matière de statut personnel. Il statue que l'unification de la juridiction effectuée en 1955 "doit être suivie obligatoirement par l'unification de la législation". Les tribunaux unifiés doivent décider sur la base d'une "norme unifiée issue du pouvoir législatif, exprimant la volonté de la nation, visant les intérêts de la société''. Il relève le fait que beaucoup de nonnes de statut personnel, loin de toucher des principes dogmatiques, se rattachent à des considérations et des intérêts sociaux, moraux et économiques de l'individu et de l'État. Il constate que peu d'États aujourd'hui n'ont pas les normes de statut personnel inclues dans les codes civils
.

Le projet se limite aux matières susmentionnées. Quant aux autres matières du droit de famille, les non-musulmans sont soumis aux dispositions du premier projet.

Que dit la doctrine? Les auteurs musulmans critiquent l'existence de deux projets distincts et réclament l'unification des normes dans le cadre d'une seule loi
. Cette attitude nous a étonnés. Nous avons demandé au professeur Ahmed Salama ce qu'il entendait par unification. Accepte-t-il d'unifier les normes de l'islam de façon qu'il n'y ait pas de discrimination entre musulmans et non-musulmans en ce qui concerne le mariage, la succession, le témoignage, etc.? Il insista sur le fait qu'il fallait maintenir ces normes car elles font partie du Coran. Ce que cherchent les auteurs musulmans, donc, c'est la soumission des non-musulmans à toutes les normes musulmanes en matière de statut personnel, tout en maintenant le dualisme au sein du système musulman qui contient des normes propres aux musulmans et d'autres, discriminatoires, propres aux non-musulmans: chrétiens, juifs, apostats, athées.

Cette position ambiguë des auteurs musulmans explique la position conditionnée de certains auteurs chrétiens. Tnago, professeur auxiliaire de statut personnel à la faculté de droit de l'Université d'Alexandrie, écrit: "Nous ne sommes pas enthousiasmé pour encourager l'unification ou pour la refuser". Il présente comme raisons les faits suivants:

-
La loi est unifiée sauf en ce qui concerne les questions de droit de famille;

-
Les principes de l'unité et de la multiplicité des lois se valent;

-
Les religions en Égypte sont multiples et c'est un fait indéniable;

-
Les questions de droit de famille se rattachent à la religion et au sentiment religieux de la personne. Les solutions données par les différentes religions ne sont pas identiques.

Il pose alors la question fondamentale: "L'affaire doit être cernée dans ce sens: est-ce que la société égyptienne a atteint le niveau dans lequel il est possible d'établir des normes touchant la famille inspirées par la raison et l'expérience, même si cela constitue un dépassement de certaines normes religieuses? Si la réponse est négative, l'unification n'est plus convenable et il faut laisser à chaque communauté le droit d'être régie par sa propre loi''
.

Cet auteur a compris l'unification dans le sens que nous comprenons, la laïcisation. Et c'est le seul possible et acceptable. Il consiste à établir des normes inspirées par la raison et l'expérience; ce qui exclut toute discrimination à base religieuse. Or l'empêchement principal, ici, provient des musulmans qui comprennent l'unification dans le sens d'une suppression des lois non-musulmanes, purement et simplement, pour les remplacer par des normes musulmanes.

Un autre auteur est plus explicite. Freig, professeur de statut personnel au Séminaire copte catholique du Caire, écrit: "Notre conviction personnelle est que, si l'on veut réellement unifier les dispositions de statut personnel, on doit entreprendre une unification générale. Il ne s'agit pas en effet d'élaborer un code particulier aux non-musulmans, à côté d'un autre code particulier aux musulmans. Tous les Égyptiens devraient avoir le même code qui serait vraiment civil, c.-à-d. fondé non point sur des dispositions spécifiquement religieuses qu'elles soient musulmanes, chrétiennes ou judaïques, mais sur un ensemble de valeurs familiales communes que la société égyptienne contemporaine serait décidée à promouvoir dans un esprit de large tolérance"
.

B) Projet des Églises

À côté des projets gouvernementaux, il existe un projet de code de statut personnel des non-musulmans de 1978
. Il a été élaboré par toutes les communautés chrétiennes d'Égypte tant orthodoxes, catholiques que protestantes. En sont exclus les adventistes et les témoins de Jéhovah qui ne sont pas reconnus en Égypte (art 24 et 113). Il prévoit cependant des dispositions particulières pour les catholiques (art 111). On notera en outre que les dispositions de la communauté qui a célébré le mariage restent applicables dans les domaines non prévus par le projet (art 143). Le Pape Shenouda des coptes orthodoxes, la plus importante communauté chrétienne d'Égypte, a présenté ce projet au gouvernement pour son adoption et sa promulgation. Ce qui n'a jamais été fait. Au mois de février 1988, le patriarche Shenouda m'a dit qu'il est fier d'avoir pu réunir toutes les communautés chrétiennes autour de ce projet. Mais il ajouta qu'il n'est pas question d'interpeller le gouvernement égyptien pour sa promulgation. Une telle interpellation relancerait la polémique concernant la demande des islamistes qui voudraient voir les projets de lois conformes à l'islam et préparés par des commissions parlementaires en 1982, entrer en vigueur.

En 2004, Nabil Luca Bibawi, un auteur copte, a publié ce projet dans un livre
, plaidant pour son adoption. Il indique que le Pape Shenouda l'avait remis au Ministre de la justice lors de sa visite natale à la cathédrale de Saint-Marc au Caire en 1999, lui demandant de le soumettre au parlement pour son adoption. Mais pour des raisons inconnues, cela n'a pas eu lieu, malgré la promesse du Ministre.

Le plaidoyer de Bibawi en faveur de ce projet est motivé par une crise grave que traverse la communauté copte orthodoxe depuis l'accès du Pape Shenouda à la papauté en 1971 et sa promulgation du décret papal 7/1971 interdisant au conseil clérical de permettre le remariage de coptes orthodoxes divorcés par les tribunaux égyptiens pour une autre raison que l'adultère. Le Pape invoque l'Évangile de Matthieu 19:3-12. Ceci nécessite une explication.

Comme nous l'avons dit plus haut, dans les litiges de statut personnel des Égyptiens non-musulmans unis en communauté et en confession, les tribunaux égyptiens leurs appliquent leurs lois communautaires respectives, en vertu de l'article 6 al. 2 de la loi 462/1955, remplacé par l'article 3 al. 2 de la loi 1/2000. En ce qui concerne les coptes orthodoxes, ces tribunaux leur appliquent soit la collection de statut personnel de 1938, soit celle de 1955, lesquelles permettent le divorce pour plusieurs raisons: l'adultère, l'abandon du christianisme, l'absence pendant cinq ans consécutifs, la condamnation d'un conjoint à cinq ans ou plus de travaux forcés, la folie ou la maladie infectieuse, les sévices, le mauvais comportement, etc. Or, le Pape Shenouda estime que ces collections, établies par des personnes influencées par la pensée laïque, violent l'Évangile, et refuse de reconnaître les divorces prononcés par les tribunaux en vertu de ces collections, exception faite du divorce pour cause d'adultère. Ces divorcés ne peuvent donc se remarier devant l'Église copte orthodoxe. Ceci oblige des coptes, soit de rester sans mariage, soit de changer de religion avant ou après le divorce, soit de faire un mariage coutumier, soit de conclure le mariage devant l'office des biens immobiliers (al-shahr al-'aqari). Or, l'Église copte orthodoxe refuse de reconnaître tout mariage de ses adeptes qui n'est pas faire devant elle. Ce qui crée un conflit entre les coptes divorcés et leur Église. Les concernés demandent au Pape Shenouda de revenir sur sa position, mais il refuse de le faire et interdit au conseil clérical d'autoriser de tels remariages. Des prêtres coptes orthodoxes ont bradé cette interdiction en mariant des coptes divorcés sans l'obtention d'une telle autorisation. Une plainte pénale a été intentée par l'Église en 1986 contre un de ces prêtres. Le tribunal a cependant rejeté cette plainte estimant que les divorcés n'ont besoin d'autorisation du conseil clérical pour se remarier, et que le prêtre en question est un notaire mandaté par l'État; à ce titre, il doit appliquer les décisions des tribunaux et non pas celles du pape
.

Bibawi soutient la position ferme du Pape Shenouda et estime même que l'application par les tribunaux étatiques des deux collections citées en matière de divorce violent la constitution qui dit que l'Islam est la religion de l'État et le droit musulman est la source principale du droit. Or, le Coran garantit la liberté religieuse aux communautés chrétiennes et exige qu'ils soient soumis à leurs lois religieuses, et principalement l'Évangile. Selon Bibawi, les tribunaux doivent se conformer non pas aux deux collections citées, mais à l'Évangile et, donc, à la position du Pape Shenouda. Pour sortir de ce dilemme, Bibawi propose l'adoption par le Parlement égyptien du projet de code de statut personnel susmentionné.

Ce projet donne satisfaction au Pape, qui a contribué à son élaboration, ainsi qu'à ceux qui veulent divorcer devant les tribunaux et se remarier devant l'Église. En effet, bien que n'allant pas aussi loin que les deux collections de 1938 et de 1955, ce projet admet le divorce pour cause d'abandon du christianisme (art. 113), d'adultère (art. 114) et certains actes d'infidélité mentionnés dans l'article 115 que nous citons: 

Tout acte d'infidélité conjugale est considéré en soi comme adultère, notamment dans les cas suivants:

1. le départ de l'épouse avec un inconnu autre que ses parents ou des membres de sa famille, à l'insu de son mari, sans son autorisation et sans nécessité;

2. la présence de lettres de l'un des époux à une personne étrangère, prouvant l'existence d'une relation coupable entre eux;

3. la présence d'un étranger avec l'épouse au domicile conjugal dans une situation douteuse;

4. l'incitation de l'épouse par l'époux à commettre l'adultère et la débauche;

5. la conception durant une période où l'époux se trouvait dans l'impossibilité - absence ou maladie - d'avoir des rapports avec elle;

6. la perversion sexuelle.

En guise de conclusion: difficulté et solution du moindre mal 

Lors d'un colloque organisé par le Ministère de justice égyptien du 14 au 16 avril 1998 pour commémorer le cinquantenaire du Code civil égyptien, j'ai proposé audit ministère de compléter ce code par des dispositions unifiées en matière de droit de la famille et des successions régissant toutes les communautés religieuses égyptiennes, sans discrimination contre les femmes et les non-musulmans. La réponse était que les normes relatives au statut personnel sont révélées, et que seule une révélation peut abroger une révélation précédente. Or, comme la révélation a pris fin avec la mort de Mahomet, aucun changement ne peut intervenir. 

À défaut de pouvoir établir un code égyptien unique pour tous, quelle que soit leur religion, il faudrait essayer de mettre un minimum d'ordre dans le système juridique égyptien, en adoptant le projet de code de statut personnel des non-musulmans, et en établissant un code comprenant toutes les normes régissant le droit de la famille et des successions qui sont applicables à tous.

Cette démarche faciliterait l'accès du justiciable et des autorités judiciaires à ces lois et mettrait fin aux contradictions qui existent entre les différentes lois actuellement en vigueur. Des voix musulmanes s'élèvent dans ce sens. Un des exemples de contradiction est l'article 63 de la loi 1/2000 qui ne permet l'entrée en vigueur des décisions relatives à la dissolution du mariage qu'après la fin du délai de recours à la cour de cassation. Or l'article 14 de la loi 10/2004 établissant les tribunaux de la famille a supprimé l'étape du recours à la cour de cassation, sans que l'article 63 de la loi 1/2000 soit abrogé
.
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